Résolution du Parlement européen sur le projet d'accord interinstitutionnel de la Commission pour un encadrement des agences européennes de régulation

1.
Rapporteurs: Jo Leinen (PSE/DE) au nom de la commission des affaires constitutionnelles et Janusz Lewandowski (PPE-DE/PL) au nom de la commission des budgets conformément à l’article 108, paragraphe 5 du règlement intérieur du Parlement

2.
No. cote du PE: B6-0634/2005 / P6-TA-PROV(2005)0460
3.
Date d'adoption de la résolution: 1er décembre 2005

4.
Objet: Projet d'accord interinstitutionnel de la Commission pour un encadrement des agences européennes de régulation (COM(2005)59) du 25 février 2005

5.
Rappel du contexte de la résolution:

Ce projet d’encadrement a été annoncé par le livre blanc sur la gouvernance européenne de juillet 2001 (
) et repose largement sur la Communication de la Commission de décembre 2002 (
) et sur les débats qui ont suivi avec le Parlement (
) et le Conseil (
).

Cette résolution du Parlement fait suite à la question orale posée au Conseil lors de la session plénière du 15 novembre.

6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

Cette résolution abonde largement dans le sens du projet d’accord interinstitutionnel de la Commission. Le Parlement se félicite du projet présenté par la Commission ; il rappelle qu’à ce stade l’accord interinstitutionnel est un instrument approprié pour l’encadrement ; il reconnaît notamment:

· le besoin de faire reposer la création d’une agence sur une analyse d’impact complète,

· la pertinence des dispositions sectorielles du traité comme base juridique pour chaque agence,

· la nécessité d’octroyer la personnalité juridique à chaque agence,

· le respect de l’autonomie de l’agence et le besoin de mécanismes de contrôle appropriés,

· la nécessité de réduire la taille des conseils d’administration, dont la composition doit, dans certains cas, être découplée du nombre d’États membres.

La résolution invite enfin les présidents et rapporteurs des commissions AFCO et BUDG à prendre, sur cette base, des contacts politiques informels avec le Parlement et le Conseil, afin de promouvoir le démarrage des négociations interinstitutionnelles que la Commission appelle de ses voeux.

Les seuls points appelant un commentaire sont repris sous la rubrique 7.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en oeuvre :

Responsabilité politique de la Commission (point 4(b))
La Commission ne souhaite en aucun cas s’affranchir de ses responsabilités. Au contraire, elle espère que cette initiative lui permettra, de concert avec les autres institutions, de mieux définir ensemble leurs responsabilités respectives et de les exercer pleinement.

La participation de membres désignés par le Parlement aux conseils d’administration (point 4(f))
La Commission considère que la présence de membres désignés par le Parlement rendra plus difficile l’exercice par celui-ci d’un contrôle externe dans le cadre de la décharge. Par ailleurs, la volonté d’être représenté au sein du conseil d’administration « aussi longtemps que tous les États membres y sont » n’est pas cohérente avec le souci pourtant partagé par le Parlement de limiter la taille des conseils d’administration.

Le Parlement ne souhaite pas de nouveaux projets de création, du moins pendant la phase de réflexion (point 5)
La création d’agence doit être décidée au cas par cas, selon des critères objectifs et une analyse d’impact rigoureuse. Le projet de la Commission propose une liste de critères pour l’analyse d’impact et veillera à les appliquer dans ses propositions. L’application d’un moratoire sur la création de nouvelles agences pendant la période de réflexion ne paraît donc pas justifiée et pourrait s’avérer contre-productive.

Relevé de l’incidence financière des agences actuelles au titre de la période visée par les prochaines perspectives financières (point 8)
La Commission prend acte de la demande du Parlement. Ce relevé devrait toutefois dépendre de l’évolution en cours des négociations interinstitutionnelles autour des perspectives financières. Pour les agences récemment créées, les fiches financières fournissent un premier aperçu.

Taux maximal d’augmentation des dépenses administratives des agences (point 9)
Ce point pourra faire l’objet des discussions interinstitutionnelles autour de l’encadrement.

Champ d’application : contrairement au texte proposé, application progressive aux agences existantes (point 10)
C’est bien ce que propose le projet d’accord, en évoquant non seulement l’adaptation au cas par cas des actes fondateurs existants via leur clause de révision, mais aussi l’extension ultérieure de l’encadrement à toutes les agences.
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